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T i E comité  de  salut  public  m’avoit  chargé  devons 
faire  connoître  hier  l’état  de  la  République  au 
moment  de  son  éiablissement  et  son  état  actuel, 
ainsi  que  le  précis  des  opérations  qu’il  a faites  , je 
viens  m’acquitter  de  ce  devoir. 
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Je  vous  rappellerai  d’abord  qu’à  fépoqué  de 
tablissement  du  comité  , la  République  étoit  trahie 
Dumouricz  avoit  désorganisé  1 armée  du  Nord  et  des* 
Ardennes , il  ne  restoitqu  environ  9,5oo  homnïcs  dans 
les  garnisons  de  toute  cette  frontière , les  places- 
fortes  manquoient  de  vivres  et  de  munitions  pour 
soutenir  un  siège  , et  ce  général  perfide  , après  avoir 
livré  aux  Autrichiens  des  vivres  et  des  armes  pou’r 
Une  somme  considérable  , vouloit  aussi  livrer  ces 
places  fortes  sans  défense  , ou  s’en  emparer  avec  les 
armées  de  la  République. 

Vous  savez  que  ce  général  avoit  abandonné  k 
Liège  10,000  fusils  et  20  à 25,oôo  habits  qu’il  avoit 
emmagasinés  pour  le  compte  de  nos  ennsmis  , tandis 
que  les  soldats  de  la  République  en  manquoient  , 
et  pour  les  entraîner  dans  son  parti  , il  fai  soit  re- 
tentir cette  salle  de  seS  plaintes  hypocrites  sur  le 
dénuement  de  l’armée,  afin  d’en  rejeter  le  tort  sur 
la  Convention. 

Les  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle  avoient  été 
obligées  de  rctrogader  et  d’abandonner  les  environs 
de  Mayence.  Elles  s’étoient  portées  sur  les  places 
frontières  et  se  trouvoient  dans  une  espèce  de  dé- 
sorganisation , suite  inévitable  d’une  retraite  forcée. 

Les  armées  des  Alpes  et  d Italie  éteient  tranquilles 
à cause  des  montagnes  et  des  neiges  qui  les  sépa- 
ïüient  des  ennemis. 

Les  Espagnols  nous  attaquoient  du  côté  de  Bayonne 
et  de  Perpignam  , les  armées  des  Pyrennées  Orientales 
et  Occidentales,  dont  on  avoit  souvent  parlé  et  qu’on 
disoit  sans  cesse  être  à la  veiile  de  s’organiser , étoient 
totalement  dénuées,  elles  manquoient  d’officiers  gé- 
néraux, il  n’y  avoit  point  de  canons  de  campagne, 
presque  point  d’afîkts  pour  les  canons  de  siège  ,, 
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j)rcsque  pas  de  munitions  ni  de  vivres  et  peù  de 
soldats^ 

Les  commissaires  Isnard,  Atibry  et  d’Espinassy  (i) 
que  vous  aviez  envoyé  à Perpignan  , vous  avoierit 
fait  un  rapport  très-rassurant  sur  l’etat  dé  cette  fion- 
tière  ; cependant  les  Représentafis  du  peuple  qui 
s’y  trouvèrent  lors  de  la  première  invasion  oes  Es-- 
pagnols , vous  écrivirent  qu’elle  était  totalement 
abandonnée  ,*  que  les  forts  et  les  côtes  étoient  pres- 
qu’entièrement  dégarnis  , que  la  plupart  des  canonî 
qui  se  trouvoient  dans  les  forts  étoient  sans  affûts} 
qu’il  n’y  avoit  presque  pas  de  munitie^ns  et  qu’on 
étoit  au  dépourvu  de  vivres. 

Quant  à notre  situation  dans  l’intérieut,  Ic'  fa- 
natisme avoit  levé  des  armées  , dans  la  Vendée  , dans 
la  Loire  inférieure  , et  départemens  voisins , plusieurs 
villes  , forts  et  islcs  étoient  au  pouvoir  des  révoltés. 
Gn  espéra  d’abord  que  le  courage  des  Républicains 
étoufferpit  dans  sa  naissance  cette  rébellion  , et 
dans  l’impossibilité  d’y  envoyer  des  troupes  dis'ci^ 
plinées  , on  sé  contenta  d’abord  des  forces  levées 
par  des  réquisitions  sur  les*  lieux  et  de  qudqucS 
petits  corps  de  troupes  soldées  ; malheureusemêüt 
^ des  intrigues  que  vous  conno'issez,  avoient  dès  lors 
attiédi  l’esprit  public  dans  une  partie  des  départe- 
mens  ; les  citoyens  ne  montrèrent  pas  l’énerg'ie  né- 
cessaire pour  combattre  le  fanatisme  qui  a aussi  sorï 


(i)  Le  citoyen  Aubry  qui  a fait  ce  rapport , m'a  écrit  d’una' 
thanière  magnanime  pour  réclamer  contre  ce  passage  ^ le  ci- 
toyen Isnard  m'a  écrit  pour  m'assurer  qu'il  n’avoit  aucune  parti 
âla  lettre  d’Aubry,  que  ridicule , et  m'annoncer  qu'il  n'avoit: 
ainsi  que  Despinassy  , aucune  part  au  rapport  , que  c'étoit  le 
citoyen  Aubry  seul  qui  l’avoit  rédigé  , et  qu'il  iiavoic  pas  pu 
Ivii  faire  changer  une  syllabe, 
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, le  courage  des  soldats  ne  fut  pas  secondé, 
i:  fut  paralysé  par  des  chefs  perfides;  nous  per- 
des ai  mes  , des  canons  et  des  munitions  qui 
servi  à nous  combattre  ; on  donna  de  suite  des 
s pour  faire  venir  des  bataillons  des  armées;  ils 
U arretés  dans  leur  marche  , le  comité  fit  venir 
armes  et  .munitions  que  les  administraiions  ar- 
f - tér-jm  à leur  passage  , dçs-iors  il  n’y  eut  point  d'en- 
:/:rnb!c  dans  les  operations  ; on  pourroit  même  dire 
q..v.  chaque  adiiiinistration  s’occupant  trop  de  la 
d dense  de  son  clocher  , formoit  son  armée  , nom- 
is  jr  son  général,  de  sorte  qu’il  étoit  impossible 
q j .1  un  grand  système  defense  fût  suivi, 

fd/  îs,  aviuîls  en  même-temps  à défendre  les  côtes 
vie  qrc.n.  et  de  C'ierbourg,  il  ny  avoit  que  quelques 
Virs  cp:irs  clans  les  garnissons  , à peine  sur  les 
nt  :>  <;e  Breuigne  ou  des  révoltes  avoient  éclaté  , 
y IV  ni-ii  5,000  hommes  de  troupes  soldées,  nom- 
hv  Insuîhsant  pour  les  garnisons  des  vaisseaux  de 


côtes  et  ports  de  la  République  n'offroient 
V i l oiat  de  defense  rassurant;  par-tout  on  récla- 
d ;s  canons,  des  affûts  et  des  hommes  pour 
f '^re  . ire  les  redoutes;  l’armement  des  flottes  de  la 
*v  pi-b.icrie  se  faisoii  avec  peu  d’activité,  Içs  ports 
ce  fyest,  Ruchefüît  et  lOrient,  n’avoient  que  six 
ypi-îS  au\  de  ligne  prêts  à tenir  la  mer,  et  la  flotte  de 
la  M . dilérannee  sc  réparoit  dans  le  port  de  Toulon. 

Vans  aviez  170  representans  du  peuple  dans  les 
^év  artç'mens  po  tr  provoquer  le  patriotisme  des  ci- 
tc.yciiS  pour  le  recrutement  de  3oo,poo  hommes 
ou  nour  diverses  mis.sions  de  surveillance  ; mais  une 
lœ-uvres  de  nos  ennemis  avoit  été  de  les 
d’arrêter  le  succès  de  leurs  opérations: 
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on  n’avoitricn  négligé  pour  les  décrier,  pour  dir"  < r 
à avilir  leur  autorité  et  pour  leur  creer  des  eiu'  n v . 
par-tout  on  serait  servi  dun  mot,  qui  esc  dr^  nu 
un  nom  de  paiti,  ou  les  avoit  désigné-  comme  des 
maratistes  , mot  inventé  par  nos  ennemis  pour  dé- 
crier les  patriotes  les  plus  énergiques,  on  avoit  dit 
que  les  maratistes  étoient  des  assassins  , des  parti- 
sans de  la  loi  agraire  et  de  la  royauté  pour  ic  duc 
d Oriéans  , bientôt  une  partie  de  cette  assemblée  par- 
tagea à la  meme  epithéte.  . 

Malgré  tous  ces  obstacles  te  recrutement  des  trois 
cent  mille  hommes  a réussi  ; mais  vos  commis- 
saires ont  été  obliges  davoir  recours  à cuelqucs 
actes  révolutionnaires  nécessites  par  la  résistance 
que  les  aristocrates  et  les  modérés  leur  ont  oppo- 
sée pour  paralyser  leurs  efforts  : cependant,  j’ose  le 
dire  à la  France,  sans  renvoi  de  vos  commissaires, 
au  lieu  de  3oo,ooo  hommes  qui  étoient  nécessaiics 
pour  la  défense  de  la  République  , vous  n’en  eus- 
siez pas  eu  20,000. 

Tel  éiüit  Teiat  de  la  République  , lorsque  le  co- 
mité de  salut  public  a été  organisé. 

Qu’a  fait  votre  comité  ? il  a commencé  par  se 
faire  rendre  compte  parle  conseil  exécutif,  des  moyens 
qu  il  avoit  pour  sauver  la  chose  publique  ; mais  le 
conseil  exécutif  lui-même  étoit  paralysé,  le  minis- 
tre de  la  guerre  venoit  d’être  arrêté  pour  otage  , il 
n’y  avoit  point  de  force  dans  le  gouvernement,  plu- 
sieurs ministres  n’avoient  pas  la  confiance  pubiic]ue. 
Les  administrations  époient  nulles  , ineptes  ou  mal- 
veillantes , par-tout  il  roanquoit  d’hommes  , d’armes  , 
d’habits  , de  munitions  de  guerre  et  de  bouches  , 
enfin  les  réclamations  arrivoient  de  toutes  parts,  nos 
relations  politiques  avec  l’étranger  se  ressentoient:  de 
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fétat  de  torpeur  dans  lequel  étoit  tombé  notre  gou? 
vernement. 

Votre  comité  crut  devoir  prendre  une  grande  me- 
sure : il  àvoit  reconnu  que  dans  ce  moment  de  crise 
où  tout  ne  pouvoit  être  prévu  et  combiné  au  centre  , 
il  falloir  momentannément  disséminer  le  pouvoir  , 
qu’il  falloir  des  commissaires  pour  sauver  la  Répu- 
blique , exciter  le  z^èle  des  citoyens  , improviser  des 
armées  , surveiller  les  approvisionnemens  et  préve- 
pir  les  trahisons. 

Il  s’apperçut  que  170  commissaires  envoyés  dans 
les  départemens,  dégarnissoient  trop  la  Convention, 
il  vous  proposa  de  rappeller  ceux  dont  la  mission 
principale  étoit  terminée  , ou  dont  les  mandats 
n’étoient  pas  essentiellement  importans. 

Les  pouvoirs  de  vos  commissaires  étoient  illimités, 
et  souvent  leurs  opérations  se  croisoient  , votre  co- 
mité crut  devoir  organiser  un  pouvoir  de  surveillance, 
il  vous  proposa  des  instructions  qui  determinoient 
le  pouvoir  des  représentans  du  peuple  ; eh  bien  , la 
malveillance  qui  poursuivoit  tous  vos  décrets , a 
encore  cherché  à paralyser  les  opérations  de  vos 
nouveaux  commissaires  , par-tout  on  a cherché  à les 
rcpréseiiter  comme  des  désorganisateurs  , des  mara- 
tistes  , des  proconsuls  , des  dictateurs  ; cependant  c’est 
ce  pouvoir  surveillant  que  vous  avez  créé  par  la  loi 
du  3o  avril  dernier  auprès  de  chaque  armée  qui  a 
gauvé  la  République,  qui  a approvisionné  les  places 
et  les  armees  , qui  a donné  de  l’activité  même  aux 
généraux:  âooo  délibérations  ont  été  prises  par  ces 
commissaires  , non  pas  pour  des  actes  arbitraires  , 
mais  pour  organiser  , armer , équiper  les  armées  , 
qui  sans  leurs  soins  seraient  encore  dans  Iç  plus  affreux 
déqueîïient. 
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C'est  depuis  cet  établissement  que  les  plaintes 
sur  le  manque  des  vivres,  fourrages  et  habillemens, 
ont  été  moins  multipliées,  parce  que  les  Représen- 
tans  du  peuple  qui  se  sont  trouvés  sur  les  lieux  , 
n’ont  rien  négligé  pour  les  prévenir  ; nos  ennemis 
i’avoient  bien  senti , ils  ne  vouloient  pas  que  nolis  nous 
défendissions  , et  avec  ce  mot  Marat,  ils  ont  cherché 
à tout  paralyser  et  à étouffer  l’énergie  des  patriotes. 

Votre  comité  crut  aussi  devoir  exciter  le  zèle  des 
administrateurs  pour  quils  s’occupassent  et  coopé- 
rassent à la  défense  commune  ; les  armes  man- 
quoient  ,|il  engagea  les  administrateurs  par  des  circu- 
laires et  des  instructions  de  créer  ou  perfectionner  les 
établissemens  pour  en  fabriquer,  de  faire  réparer  les 
vieux  fusils  , d’armer  de  baïonnettes  les  fusils  de 
chasse , de  fondre  des  canons  avec  la  matière  des  clo- 
ches inutiles  , il  les  engagea  de  surveiller  les  fabriques 
des  poudres  , de  former  et  surveiller  les  fonderies 
des  boulets  , de  seconder  les  Représentans  du  peu- 
ple pour  rhabillcment  , d’équipement , les  vivres  et 
fourrages  des  , armées  , de  surveiller  • la  défense  des 
ports  , forts  et  cotes  , de  s’occuper  des  haras  et  de 
préparer  tous  les  moyens  qui  étoient  en  leur  pouvoir, 
pour  la  levée  d’un  corps  de  cavalerie,  en  leur  indi- 
quant d’y  employer  les  chevaui^:  de  luxe. 

Dans  le  même  temps  , des  citoyens  présentèrent 
des  vues  de  salut  public  , pour  faire  de  nouvelles 
levées  de  troupes,  par  réquisitions  directes  et  per- 
sonnelles , et  pour  pourvoir  à leurs  besoins  , par  des 
emprunts  faits  aussi  par  réquisition  ; Le  comité  vous 
les  présenta,  et  d’après  l’accueil  que  vous  leur  ac- 
cordâtes , il  crut  encore  devoir  exciter  le  zèle  des 
administrateurs,  pour  qu’ils  aidassent  à improviser 
des  armées  que  la  défense  de  la  République  rendoit 
nécessaires.  ' \ A 4 


Plusieurs  administrateurs  ont  secondé  le  zèle  de 
votre  comité;  mais  la  malveiilarïGe  et  l’aristocratie 
ont  cherché 'encore  à paralyser  toutes  ces  mesures, 
ou  à s’en  servir  pour  vexer  le  peuple. 

Votre  comité  s’est  occupé  de  faire  venir  de  l’é- 
trangef^,  des  armes  et  des  vivres;  les  mesures  que 
le  conseil  exécutif  a prises  et  que  le  comité  a au- 
torisées et  celles  qu'il  a prises  directement,  ne  peuvent 
pas  être  rendues  publiques  ; mais  nous  espérons 
qu’elles  ne  seront  pas  infructueuses. 

Il  s’est  occupé  de  l’état  des  manufactures  natio- 
d’armes  qui  étoient  dans  une  stagnation  dé- 
ficspérante  , il  vous  a proposé  diverses  mesures  pour 
leur  donner  de  l’activité. 

Votre  comité  vous  a déjt^  fait  pressentir  par  plu- 
sieurs rapports  que  divers  états  recherchoient  votre 
alliance  , cés  traités  ont  été  suivis  avec  activité. 
Après  vous  avoir  mis  sous  les  yeux  les  opérations 
masse  , epue  votre  camité  a faites  , je  vais  vous 
nner  des  détails  sur  Tétât  actuel  de  chacune  des 
armées  et  de  la  République. 

Les  armées  du  Nord  et  des  Ardennes  ont  été  réor- 
isées  après  la  malheureuse  affaire  du  camp  de 
, due  plutôt  à l’indiscipline  et  au  manque  de 
surveillance  , qu’au  défaut  de  courage.  Les  soldats 
sont  battus  comme  des  lions  ; mais  le  camp  a été 
plutôt  surpris  que  forcé.  Aujourd’hui  , ces  deux  ar- 
mées sont  sur  un  pied  imposant  ; Tordreet  la  discipline 
y régnent  , c’est  du  moins  le  rapport  que  nos  collè- 
gues ne  cessent  de  nous  en  faire.  L’infanterie  fait 
l’exercice  deux  fois  par  jour  ; la  cavalerie  manœuvre 
trois  fois  par  semaine  ; et  en  général  le  soldat  ne 
demande  qu’à  s’exercer  pour  combattre. 

La  cavalerie  étoit  peu  nombreuse  ; nous  devons  le 
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dire  , elle  avoit  été  bien  abandonnée  ; il  n’y  avoit 
point  de  chevaux  d’armes  , de  pistolets;  mais  depuis 
on  l’a  augmentée  et  réorganisée  , on  a mis  en  mouve- 
ment les  dépôts.  Le  soldat  voyant  la  discipline  renaître  , 
reprend  son  courage.  Il  l’attribue  au  général  Custinc  , 
et  vos  commissaires  s’accordent  sur  ce  point. 

Noji  ennemis  n ont  sur.  cette  frontière  ou’une  force  • 
presqu’égale  à la  nôtre  , ou  peut-être  supérieure  ; mais 
nous  avons  des  places  Portes  qui  doivent  les  épuiser. 

Les  dernières  lettres  annoncent  que  Valenciennes 
a fait  une  sortie  où  leur  perte  a été  considérable  , 
et  la  nôtre  très-petite.  Ce  qui  est  vraiment  étonnant, 
c’est  que  Conde  , qui  est  bloqué  depuis  trois  mois 
et  demi , résiste  toujours , quoique  , d’après  les  états, 
il  n’eût  que  pour  cinq  semaines  de  vivres.  ' Les 
défenseurs  de  cette  place  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

Les  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle  sont  sur  un 
pied  formidable  ; il  y régné  une  exacte  discipline  : 
de  toutes  parts  les  soldats  ne  demandent  qu’à  com- 
battre. Déjà  on  vous  a annoncé  -que  l’avant-garde  a 
fait  un  mouvement  ; ces  armées  sont  soutenues  en 
jartie  par  le  fort  de  Mayence.  Cette  ville  se  défend 
toujours  , et  peut-être  l exeraple  des  représentans  du 
peuple,,  quoic|u’on  les  ait  traités  de  maratistes  , con- 
tribue à animef  la  garnison  et  les  habitans  , et  à faire 
faire  ces  sorties  vigoureuses  qui  coûtent  beaucoup 
de  monde  aux  assiégeans  , et  qui  les  découragent.  On 
avoit  cru,  pendant  deux  jours,  que  le  fils  du  roi  de 
Prusse  et  le  général  Kalkreuth  avoient  été  enlevés  par 
un  détcichement  de  la  garnison./  Au  reste,  si  Mayen- 
ce ne  peut  être  secouru  , nous  aurons  du  moins  la 
consolation^de  penser  que  c’est  sans  effusion  de  sang 
que  nous  avons  pris  l’année  der-niére  une  forteresse 
qui  aura  coûté  une  campagne  ^ entière  et  une  armée 
aux  ennemis. 
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L’armée  des  Alpes  est,  à ce  qu’on  assure,  bien 
organisée.  Elle  ’a  déjà  rendu  de  grands  services  à la 
République  ; elle  s’est  fortement  prononcée  pour 
l’unité  et  l’indivisibilité  , et  par  ce  seul  acte  , elle  a 
divisé  une  grande  coalition.  Elle  est  placée  sur  plusieurs 
points  pour  défendre  les  passages  des  montagnes  ; 
elle  est  assez  forte  pour  la  défensive.  Si  nous  parve- 
nons à armer  les  nombreuses  recrues  qui  s’y  trouvent, 
nous  pourrons  alors  les  employer  pour  diverses  ex-  ' 
péditions. 

L’armée  d’Italie  a été  jusqu’à  présent  sur  Toffen- 
sîve  ; elle  a augmenté  nos  conquêtes  par  la  prise  de 
plusieurs  forts  , dans  un  pays  où  le  terrein  est  dis- 
puté pied  à pied  à cause  des  montagnes  et  des  coupu- 
res , et  où  Ton  n avance  qu’en  laissant  derrière  soi 
des  traces  de  sang.  Les  ennemis  occupent  encore  la 
forteresse  de  Saorgio  , poste  très-important  et  dont 
îa  prise  nous  assureroît  la  possession  entière  et  tran- 
quille du  comté  de  Nice,  L’escadre  espagnole  , après 
d’être  emparée  de  fisle  Saint-Pierre  que  nous  avions 
pris  dans  la  dernière  campagne  , croise  sur  les  côtes 
de  Nice  et  de  Villrfranche;  on  parle  de  sa  réunion  avec 
l’escadre  anglaise.  Peut-être  leur  projet  est-il  de  nous 
enlever  ce  pays  ou  de  tenter  quelque  attaque  sur  les 
côtes  de  la  ci-devant  Provence.  L’armée  d Italie  est 
destinée  à les  repousser.  Nous  croyons  qu’elle  a des 
moyens  suffisans  ; iis  peuvent  encore  être  augmen- 
tés par  l’armement  des  recrues. 

Je  vous  l’ai  dit,  l’armée  des  Pyrénées  Orientales 
ctoit  nulle  ; le  comité  se  trouvant  dans  l’impossi- 
bilité d’y  faire  parvenir  de  suite  des  secours , crut 
devoir  encourager  le  zèle  et  le  patriotisme  des  ha- 
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dans  cett€  partie,  h ne  sc  trcmp'a  pas.  Dans  Ic$ 
premiers  momens , le  courage  parut  suppléer  à tout; 
ipais  la  calomnie  créa  des  obstacles  aux  elFoits  de 
vos  cominissaires  et  des  administrateurs  qui  les 
condoient  ; des  égoïstes  se  sont  opposés  au  recru^ 
temeiit  et  aux  levées  extraordinaires  que  ce  pays  au^ 
roit  pu  fournir;  dès-lors  votre  comité  a été  obligé 
,d  y faire  arriver  des  troupes , tirées  des  autres  ai- 
mées,: ces  secours  ont  été.  lents,  parce  qu'on  nç 
pouvoit  pas  alfüibiir  sans  précaution  Iês  armées  dont 
on  les  droit,  et  d’ailleurs  iis  avoient  un  long  trajet  4 
parcourir.  ' 

Votre  comité  avoit  aussi  donné  des  ordres  pou^r 
que  des  armes  et  des  munitions  de  toute  espèce, 
tirées  de  l arscnal  de  Lyon  , y fussent  transportées  ; 
mais  les  divisions  de  cette  ville  en  ont  arrêté  le 
départ. 

Dans  rétat  actuel,  cette  frontière  est  défendue, 
outre  les  garnisons  de  Perpignan  et  des  autres  pla- 
ces, par  une  armée  de  8 à lo  mille  hommes  sou5 
la  tente  , qui  n'a  pas  pu  s’opposer  à la  prise  de  Bel- 
legarde  , poste  important,  et  qui  est  de  ce  côté  la 
ciel  de  la  France.  Mais  elle  a été  renforcée  depuis 
la  fin  de  juin  , pâr  4,poo  hommes  de  vieUlcs  troiiT 
- pes  et  par  4000  de  nouvelle  levée,  que  le  comité 
de  salut  public  et  les  Representans  du  peuple  y 
ont  fait  arriver  en  poste  et  à grandes  journées. 
Elle  sera  encore  renforcée  le  1 o ou  le  1 2 de  ce 
mois  par  un  grand  corps  de  cavalerie  , qui  n’a  pas 
pu  faire  des  journées  de  poste.  Nous  avons  encore 
pris  d’autres  mesures  pour  ajouter  à ces  renforts  pt 
pour  reporter  l’espérance  dans  ce  pays.  Sur  notre 
proposition,  vous  avez  décrété  qu’il  y seroit  envové 
12  pièces  de  canons  et  une  compagnie  de  cancnnlci^. 
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qui  de  Paris  se  rendra  à Perpignan.  Ce  seront  des 
missionnaires  de  la  liberté.  Quand  on  verra  arriver 
en  diligence  ces  braves  canonniers  Parisiens,  on  les 
embrassera  comme  des  frères  , on  abandonnera  le 
projet  absurde  denvover  une  garde  départementale 
à Bourges  , pour  soutenir  la  nouvelle  Convention 
qu’on  paroît  desirer  y former  , et  on  emploiera  plus 
utilement  cette  même  garde  à la  défense  de  nos  foyers 
contre  les  Espagnols. 

L’armée  des  Pyrénées  Occidentales  a pris  un  peu 
consistance  par  le  zèle  des  Représentans  du  peuple  , 
qui  nous  écrivent  que  tous  les  passages  des  montagnes 
sontàl  abri  d’une  attaque  inopinée  : déjà  cette  armée  a 
expulsé  les  Espagnols  du  territoire  de  la  liberté  , et  nos 
colLgues  assurent  que  si  nous  leur  envoyons  quelques 
officiers  généraux  et  quelques  bataillons  de  troupes 
disciplinées  , nous  pourrions  espérer  du  succès  , les 
officiers  généraux  sont  en  route. 

L’annee  de  la  Vendée  ou  des  Côtes  de  la  Rocliclle 
est  forte  d’environ  6o  mille  hommes  , placés  sur 
differens  points  : il  ne  s’y  trouve  presque  plus  des 
citoyens  du  pays  armés  par  réquisition  ; ce  sont  en 
grande  partie  des  troupes  venues  de  l armée  du  Nord, 
ou  levées  pour  le  temps  de  cette  campagne  et  enré- 
gimentées ; cette  armee  va  s’afloiblir  par  la  Vetraiie 
de  deux  bataillons  de  la  Gironde  , les  citoyens  qui 
les  cogpposoient , ayant  déclaré'  qui!  leur  étoit  im- 
possible d abandonner  plus  long-temps  leurs  alfaires  , 
tout  annonce  que  cette  retraite  n’a  pas  été  combinée 
avec  les  événemens  politiques  et  qu’elle  n’y  a aucun 
ïajrport. 

Le  comité  , convaincu  que  la  guerre  intérieure  étoit 
la  plus  dangereuse  , a voulu  prévenir  même  les  échecs 
que  les  forces  qu’il  a' réunies  pourroient  éprouver; 


et  pour  ne  rien  sacrifier  au  hasard  des  cvcncmcns 
sur  sa  proposition  , vous  avez  envoyé,  il  y a huit 
jours , quatre  commissaires  dans  les  départemens 
voisins,  pour  y requérir  la  levée  de  17  à i8  milic 
hommes;  cçs  commissaires  sont  partis  avec  4 dé- 
p)utés  extraordinaires  de  la  ville  de  Nantes  et  se 
sont  divisé  le  travail.  Nous  avons  la  saiisfaction 
d’apprendre  , que  , malgré  les  calomnies  qui  lesavoient 
précédés  , ils  ont  été  reçus  par-tout^avec  enthousias- 
me ; Versailles  ou.büe  ses  foyers , et  veut  .partir  en 
entier  , Seine  et  Marne  n ayant  presque  plus  de  fusils  , 
a cependant  fourni  déjà  4.00  hommes  , \uxerre  fait 
1 es  plus  grands  efforts  , enfin  les  lettres  dC/ vos  com- 
missaires sont  très-rassurantes  , ils  espèrent  que  leur 
mission  ne  sera  pas  vaine  et  que  le  nouveau  ren- 
fort demandé  sera  fourni. 

Cette  armée  pour  la  formation  de  lacjuelle  il  a 
fallu  faire  tant  d’efforts  et  de  sacrifices  , a à com- 
battre une  force  inconnue  , souvent  dans  un  mo- 
ment où  l’qn  ne  voit  aucune  troupe  , une  armée 
se  lève  au  son  des  cloches.  Les  soldats  de  la  Ré- 
publique se  trouvent  inopinément  environnés  par 
une  fouie  d’hommes  armés  on  non  armés  , aveuglés 
par  le  fanatisme,  qui  affrontant  la  mort  r^vec  intré- 
pidité , se  précipitent  comme  des  furieux  dans  les 
bataillons  et  au-devant  des  batteries. 

Ces  hommes  égarés  sont  conduits  par  quelques 
nobles  et  par  des  prêtres  qui  les  encouragent  au 
nom  de  Dieu;  ils  ' méprisent  les  nobles  et  scroient 
très-fâchés  de  payer  les  droits  féodaux  et  la  gabelle; 
mais  ils  se  battent  pour  Jésus-Christ  et  pour  gagner 
la  vie  éternelle. 

Nous  espérions  avant-hier  que  cette  guerre  seroit 
bientôt  terminée  ; les  rebelles  avoient  été  repous- 
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ses  àrcc  une  pértc  considcfablc  de  Nantes  et  dè 
Luçon  ; qu’ils  avoient  attaqués. 

Vestermann  leur  avoit  repris  Parthenay,  Bressuiré 
et  Chatiilon  , en  leur  tuant  plus  de  trois  mille 
hommes,  la  division  de  Tours,  forte  d’environ  20 
mille  hommes  , occupoit  Saumur  , Doué  et  le  pont 
de  Cé  , elle  marchoit  au  secours  de  Nantes,  tandis 
que  les  divisions  de  Niort  et  des  Côtes  faisoient  un 
mouvemeurt  combiné. 

Vous  avez  appris  hier  que  Vestermann  a été  sut* 
pris  à Gliatillon  , où  il  a perdu  son  artillerie  , les 
troupes  qu’il  commandoit  se  sont  repliées  en  désordre 
à Parthenay  et  St.-Maixent  , cette  perte  peut  se  ré- 
parer , mais  elle  peut  retarder  nos  succès* 

Cette  guerre  qui  nous  occupe  des  forces  considé- 
rables qui  nous  serolent  utiles  sur  nos  frontières  ,* 
nous  a été  suscitée  par  nos  ennemis  pour  leur  favo- 
riser sans  doute  une  descente  sur  nos  côtes  : le  comité 
n’a  jamais  perdu  de  vue  les  postes  importans  de  la- 
Rochelle  et  de  Roebefort,  s’il  n’a  pas  pu  parvenir 
à détruire  ce  cancer  politique  , il  a du  moins  la 
satisfaction  de  vous  apprendre  que  les  côtes  et  isles 
sont  absolument  au  pouvoir  des  troupes  de  la  Répu- 
blique,et  il  fautes  pèrer  que  les  manoeuvres  employées 
par  nos  ennemis  pour  nous  susciter  cette  guerre  , 
tourneront  encore  à l’avantage  de  la  liberté.- 
. Les  ennemis  de  la  République  ont  fait  une  ten- 
tative pour  nous  susciter  de  nouveaux  embarras  ; 
des  troubles  semblables  à ceux  de  la  Vendée  se  sont 
tüut-à-coup  élevés  clans  le  Midi , nos  ennemis  , après 
avoir  créé  l’armée  catholique  de  l’Ouest,  ont  tenté 
de  former  l’armée  catholique  du  Midi  ; le  départe- 
inent  de  la  Lozère  a été  le  théâtre  de  cette  révolte  ; 
Charrier,  ex-consiituant,  s’étoit  mis  avec  plusieurs  pré* 


Cte  k lù.  tête  de  40  mille  rGvolt(^^s  : îl  comtnctiçoîf 
à avoir  des  succès  , par  bonheur,  il  s’est  trouvé  dans 
le  département  du  Gard  , un  représentant  du  peuple 
envoyé  près  Farmée  des  Pyrénées  Orientales  (1), 
que  nos  ennemis  qualifioient  du  titre  de  désorgani-* 
sateur  et^  de  proconsul  , et  C|ui , quoique  calomnié, 
a éminemment  servi  la  chose  publique  ; car  dès 
qu’il  apprit  ce  mouvement  contre-révolutionnaire, 
il  se  porta  sur  les  lieux,  et  se  concertant  avec 
les  administrateurs  d^s  dénartemens  voisins  , il 
créa  uii  centre  de  correspondance  où  furent  com-» 
binées  toutes  les  opérations  , et  d’où  on  dirigea  les 
nombreuses  troupes  que  les  départemens  voisins  ont 
fournies  sur  des  réquisitions  : cette  mesure  qui  a mis 
de  Fensembie  dans  toutes  les  attaques  , qui  a vaincu 
l’esprit  de  localité  , et  fait  un  faisceau  des  forces  , ayant 
été  secondée  par  le  courage  et  Férrergie  des  méri*^ 
dionaux  qu’on  n’avoit  pas  encore  pu  ralentir,  a bien- 
tôt fait  rentrer  dans  la  poussière  ces  révoltés. 

L’ex-constituant  Charrier,  chef  de  cette  armée  , est 
arrêté  , il  annonce  avoir  à révéler  un'  grand  complot 
qui  s’étend  depuis  Besançon  jusqu’à  Bordeaux,  il  subira 
bientôt  la  peine  due  à ses  forfaits , la  majeure  partie  des 
personnes  Cju’il  avoit  égarées  se  sont  retirées  dans  les 
bois  et  montagnes  où  des  prêtres  fanatiques  les  en- 
tretiennent dans  leurs  erreurs  , et  leur  font  supporter 
les  plus  grandes  privations.  Les  commissaires  c]uc 
vous  avez  envoyés  sur  les  lieux  , ne  négligent  aucun 
moyen  pour  les  ramener  et  les  instruire. 

Les  armées  des  côtes  de  Brest  et  de  Cherbourg  , 
je  le  dis  avec  douleur , ne  sont  pas  encore  formées , 
elles  dévoient  être  improvisées  par  les  réquisitions 
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des  représentans  du  peuple  que  vous  aviez  envoyés 
sur  les  lieux  ; mais  malheureusement  les  calomnies 
qui  les  ontprécédés  , et  les  divisions  qui  ont  pris  nais- 
sance dans  cetie  assemblée,  ont  arrêté  leurs  opérations. 

Quels  reproches  la  nation  n’aura-t-eile  pas  à faire 
7L  ces  hommes  qui  onb  sacrifié  à leurs  ressentimens 
personnels  rintérêt  de  la  patrie  , jusqu’à  faire  em- 
prisonner les  commissaires  envoyés  pour  requérir  et 
organiser  les  forces  qui  étoient  destinées  à défendre 
et  garantir  les  côtes  de  la  République! 

Que  diront  les  administrés  à ces  perfides  et'cou- 
pabies  administrateurs,  si  par  une  descente,  les  en- 
nemis viennent  ravager  leurs  propriétés  et  les  asser- 
vir , vous  vouliez  détruire  fanarchie  et  vous  nous 
avez  ruinés  et  donné  des  fers  ? vous  vous  plaigniez 
des  pouvoirs  des  Représentans  diu  peuple  et  vous 
avez  usurpé  tous  les  pouvoirs  ? j Ah  ! oublions  toutes 
nos  divisions  intestines  , le  premier  salut  est  celui 
de  la  République. 

Nos  ennemis  étrangers  déposeront  les  armes  le 
jour  que  la  paix  sera  rétablie  dans  l’intérieur  , mais  , 
hélas  ! nous  en  paroissons  si  éloignés  , nous  nous 
trouvons  dans  un  moment  bien  difficile,  toute  la 
République  paroit  être  en  mouvement;  le  Midi  sur- 
tout est  égaré  par  la  crainte  de  voir  monter  Orléans 
sur  le  trône. 

.Peut-être  sommes-nous  à la  veille  de  perdre  la 
Corse.  Tout  fintérieur  de  l’isle  est  en  révolte  , Paoly 
est  à sa  tête,  peut-être  la  livrera-t-il  aux  Anglais; 
nous  sommes  encore  maîtres  des  ports  de  mer  où 
nous  avons  des  partisans;  mais'  en  général,  tout  le 
peuple  est  fanatisé  ou  égaré,  sous  le  prétexte  qu’on 
veut  lui  faire  perdre  sa  liberté , et  qu’un  parti  Or- 
léaniste, , dont  vos  commissaires  sont  représentés 
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comme  les  mîssîonnâircs , veut  mettre  Orléans  sur 
le  trône  : des  écriis  incendiaires  , partis  du  conii- 
nent  , ont  répandu  et  accrédite  des.  calomnies  de 
toute  nature  qui  nous  ont  aliéné  l esprit  des  habir- 
tans , et  ont  fait  proscrire  vos  commissaires.  Voue 
comité  avoit  cru  devoir  rameLei  par  liftstruLtion 
les  habitans  égarés;  et  sur  sa  proposition,  vous  y 
aviez  envoyé  deux  nouveaux  commissaires  , qu  un  a 
arrêtés  à Aix  et  mis  en  prison  à Maiscilie* 

Peut-être  sommes-nous  à la  veille  d’eritenclie  tirer 
le  canon  pour  une  affaire  de  parti,  une  coaii’iou 
s’est  formée  ; on  y voit  figurer  Boroeaux,  Nîmes, 
Lyon  ^ Marseille  , Evreux  , Caen  , et  les  départem-cns 
de  la  ci-devant  Bietague  , qui  s’arment,  di.'Cni-ils 
pour  opérer  le  rétabiisseinem  de  loidie,  la  fin  de 
l’anarchie  , rétablissement  de  la  République  une  et 
indivisible  , la  punition  des  coupabies  , et  le  réta- 
blissement du  crédit  public.  Quelles  sont  donc  les 
mesures  qu’on  a prises  pour  y parvenir  ? 

Dans  cettains  departemens  , les  autorités  consti- 
tuées se  sont  emparées  de  tous  les  pouvoirs  ; dans 
d autres  , les  assemblées  primaires  se  sont  foimées 
et  les*  aristocrate  s s’y  sont  rendus  en  foule  ; on  y a 
nommé  des  députés  pour  former  un  comité  central 
de  departement,  qui  a prétendu  réunir  tous  les  pou- 
voirs. Toutes  ces  réunions  se  sont  occupées  , disent- 
elles,  du  salut  public  ; elles  se  son:  envoyé'es  res- 
pectivement des  commissaires  pour  établir  mre  union  : 
il  paroît  qu’on  a tenté  d’organiser  une  force  dépar- 
tementale pour  se  porter  sur  Paris  et  à Bourges  , où 
on  a projeté  de  former  une  réunion  - de  deux  dé- 
putés par  département. 

Dans  certains  endroits  on  a délibéré  de  ne  plus 
reconnoître  la  Convention;  on  a arrêté  les- as  si  ^ 
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ïîats  qui  se  trou-voient  dans  les  caisses,  même  ceux 
qui  étant  rentrés  en  paiement  des  domaines  natio- 
tionaux  dévoient  être  animlles.  Et  ne  s’apperçoit-on 
pas  que  tous  ces  mouvemens  tendent  à détruire  le 
point  central  du  gouvernement,  et  conséquemmenJt 
l’unité  et  l indivisibiiité  qu’on  dit  vouloir  défendre  ? 
ne  s’apperçoit>on  pas  que  sans  une  unité  de  gouver- 
nement", la  Rébublique  est  perdue  et  livrée  à nos 
ennemis  qui  sont  sur  nos  frontières  ? ne  s’apper- 
çoit-on  pas  qu’en  mettant  en  circulation  des  assignats 
qui  devroient  être  annullés,  on  détruit  toute  espèce 
de  comptabilité  et  on  énerve  le  gage  des  assignats?  ne 
•s’apperçoit-on  que  le'seul  motivemeut  qui  peut  donner 
d’espoir  à l’aristocratie  , détruit  le  gage  des  assig- 
nats par  la  crainte  d’une  contre-révolution  qui  fe- 
roit  rentrer  les  prétendus  possesseurs  dans  les  biens 
nationaux  qui  ont  été  vendus  ? ne  s’àf perçoit-on 
pas  qu’en  discréditant  les  assignats  , on  fait  ren- 
chérir les  denrées  et  marchandises  , au  point  que 
plusieurs  personnes  refusent  même  de  les  vendre  à un 
prix  exorbitant?  ne  s appeiçoit  - on  pas  que  ces 
coalitions  arrêtent  la  circulation  des  denrées' et  por- 
tent la  famine  clans  plusieurs  dépanemens  de  îa  Ré- 
publique ? ne  s’apperçoit-on  que  cette  force  dépar-^ 
tementale  , que  l’on  veut  envoyer  à hourgG?s  et  à 
Paris  , scroit  plus  utile  aux  Pyrénées  , pour  arrêter 
les  Espagnols  , et  à ia  Vendée  , pour  réduire  les 
ïévoltés.  Ah  ! sans-doute  , on  s’en  apperçoit  , mais 
ce  sont  des  personnes  égarées  ou  mal-inteiuionnécs 
qui  les  provoquent  : aussi  cherche-t  on  à discréditer  les 
assignats  qui  sont  à l’empreinte  de  la  République  ; 
je  dois  dire  à la  France  que  dans  plusieurs  des  villes 
qui  SC  sont  coalisées,  on  voit  les  assignats  à l’effigk 
du  ci-devant  roi  gagner  depuis  5 jusqu’à  lo  pour 
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ccnt  sur  les  assignats  républicains  (i),  Oucl  peux  en 
être  la  cause  , si  ce  n’est  l’espoir  du  rétablissement 
de  la  royauté  : ainsi  tout  en  criant  la  république  une 
et  indivisibU  , on  cherche  à la  paralyser  et  à la  dé- 
truire ; on  nous  appauvrit  , on  nous  déchiré  , on 
médite  la  guerre  civile  - et  on  prépare  la  ruine  de 
la  liberté  ; et  ainsi  en  criant  contre  l’énormité  .des 
dépenses  et  contre  les  diverses  créations  d’assignats, 
on  trompe  le  peuple  en  augraentapt  ces  mêmes  dé-^ 
penses  dont  on  se  plaint  , et  on  crée  des  asfsignats 
en  ne  les  annullant  pas. 

Ces  mesures  des  malveilians  de  Tinterieur  ne 
peuvent  qu’être  combinées  avec  le  cabinet  Britan- 
nicjue  , je  Tai  soupçonné  depuis  long-temps  : mes 
soupçons  augmentent'  depuis  que  je  vois  que  Pitt 
s’est  fait  uietire  cinq  millions  steriings  à sa  disposi- 
tion , pour  dépenses  secrétes  ; ces  cinq  millions 
c|ui  n’auroient  valu  dans  un  temps  ordinaire  que 
120  millions  tournois,  lui  en  produissent  aujour- 
d’hui joo  millions  en  assignats.  Comment  a-*t-on  pu 
obtenir  cette  différence?  en  discréditant  nos  assignats  : 
et  comment  discréditer  les  assignats  ? en  détériorant 
leur  gage  , en  excitant  des  troubles  et  des  mouv«- 
mens  au  milieu  desquels  les  biens  nationaux  restent 
invendus,  en  arrêtant  les  fonds  provenant  des  con- 
tributions dans  les  caisses.  11  est  donc  prouvé  que 
Pitt  a intérêt  de  susciter  tous  ces  mouvemens  pour 
nous  diviser,  avec  les  fonds  qu’il  se  procure  par  notre 
propre  discrédit;  il  ne  peut  donc  exister  aucun  doute 
que  ceux  qui  les  provoquent  sont  ses  complices  et 

(ij  La  Convention  pourroit  détruire  cette  mesure  contre-révo- 
lutionnaire , et  punir  ceux  qui  l’ont  provoquée  , en  décrétant  que 
les  assignats  à effigie  royale  n’auroient  plus  cours  de  monnoic,  et 
serolent  seuleinei^t  reçus  en  payement  de  bienï  nationaux., 
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participent  à ]a  distribution  des  fonds  immenses  mis 
à sa  disposition  , et  avec  lesquels  il  nous  fait  une 
guerre  terrible. 

Quel  p^ourroît  être  autrement  le  vertige  de  ces 
administrateurs  ignorans  ou  coupables  , qui  ont 
poussé  la  témérité  jusqu’à  arrêter  la  circulation  des 
fonds  publics  destinés  pour  les  armées?  ils  vouloient 
sans  doute  faire^  insurger  les  troupes  , désorganiser 
les  armées  et  les  flottes.  En  effet , si  nous  avions 
.été  aussi  mal  intentionnés  qu'eux  ou  que  nous  eus- 
sions eu  les  vues  perfides  qu'ils  nous  prêtent , nous 
aurions  dit  : vous  retenez  les  caisses  , eh  bien  ! nous 
ne  ferons  plus  parvenir  des  fonds  qui  pourroient 
servir  contre  nous  ; ce  raisonnement  étoit  fort  na- 
turel, mais  qu’en  seroit-il  résulté  ? la  recette  du  mois 
de  mai  nous  servira  d’exemple.  La  recette  de  la  tré- 
sorerie produisit  dans  ce  mois  à 2g  millions,  la  dé^ 
pense  se  porta  à 002  millions,  il  est  donc  clair 
que  la  dépense  excéda  de  3o3  millions  la  recette  , 
et  que  cette  somme  se  distribua  dans  les  départe- 
mens  ; il  est  donc  clair  cjue  si  ces  envois  avoient 
été  suspendus,  tous  les  ouvriers  et  entrepreneurs 
qui  ont  travaillé  pour  la  République  , toutes  les 
troupes  des  armées  et  les  matelots  n’auroient  pas 
être  payés  ; dés-lors  finsurrection  auroit  été  géné- 
rale : les  administrateurs  coupables  auroient  sans 
doute  été  les  premières  victimes  , mais  la  perte  de 
la  République  auroit  pu  en  résulter , aussi  votre 
comité  de  salut  public  , c|ui  n’a  jamais  vu  que  le 
S'alut  de  la  République  , avoit-il  cru  qu’il  convenoit 
mieux  d’exposer  les  fonds:  à être  retenus  , que  d’en 
suspendre  l’envoi  r il  avoit  ordonné  que  les  expédi- 
dions en  fussentfaites  comme  à l’ordinaire,  en  prenant 
dssprécâu  lions  pour  que  la  déstinatîOTin’Gn  fût  pas  in- 
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tervertic.  Certains  administrateurs  . étonnés  de  la  con- 
(ÿiite  sage  de  votre  comité,  et  ailarmés  des  risques  aux- 
quels ils  s’exposoient,  se  sont  empressés  de  retrac- 
ter les  arrêtés  qu'ils  avoieut  pris  à ce  sujet. 

Les  vœux  des  provocateurs  des  mouvemens  in- 
térieurs de  la  République  , ont  été  aussi  d’arrêter  la 
circulation  des  denrées  pour  nous  mettre  dans  l’im- 
possibilité d’approvisionner  les  places  fortes  et  les 
armées,  ou  pour  augmenter  le  prix  des  approvision- 
nemens  et  multiplier  les  dépenses , pour  se  plaindre 
en  suite  des  dilapidations  dont  on  nous  accuse 
sans  cesse.  Eh  bien  ! le  génie  tutélaire  de  la  li- 
berté a voulu  que  les  plus  grands  efforts  eus- 
sent été  faits  pour  approvisionner  en  grains,  vins, 
farines  et  fromages  , 126  places  ou  forts  qui  toutes 
étoient  menacées  : il  falloit  pour  y parvenir  des  ef- 
forts incroyables,  eh  bien!  en  trois  mois  de  temps, 
la  surveillance  des  représentans  du  peuple  a fait  sur- 
monter toutes  les  difficultés  , et  le  mois  de  juin 
nous  offre,  malgré  les  orages  politiques,  une  différence 
de  127  millions  de  moins  de  dépenses,  et  vous  pouvez 
prendre  l’engagement  sacré  que  vous  ferez  fournirà  la 
nation  un  compte  de  l’emploi  à la  trésorerie  nationale, de 
tous  les  assignats  qui  ont  été  créés  , et  de  tous  les 
fonds  qui  ont  été  reçus;  ce ‘sera  la  meilleure  ré- 
ponse à toutes  les  calomnies  qu’on  ne  cesse  de  rér^ 
péter  contre  nous. 

Nous  devons  vous  faire  remarquer  une  circons- 
tance qui  ne  vous  a sûrement  pas  échappé  , et  qui 
peut  éclairer  le  peuple  sur  le  véritable  objet  des 
coalitions.  Les  départemens  méridionaux  n’ont , pour 
ainsi  dire  , pris  part  dans  la  révolution  que  par  le 
fanatisme  des  prêtres  : les  montagnes  de  Jalès  ont 
été  ensanglantées  par  lui.  Nîmes  s’est  battu  en  1790, 
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catholiques  contre  protestans  : à Montauban  les  as- 
sassins des  patriotes  avoient  arboré  le  signe  de  lacroiiR 
Eh  bien  ! les  sectaires  fanatiques  de  Calvin  et  du  pape 
se  sont  réunis  dans  ces  dernières  circonstances  pour 
abbatre  sans  doute  le  parti  Républicain,  et  pour  sup- 
planter chacun  \t  dospotisme  dans  leur  croyance. 
Oui,  les  derniers  procès  - verbaux  des  assemblées  des 
sections  du  département  du  Gard  en  fournissent  la 
preuve,  on  y voit  ceux  qui  avoient  voulu  massacrer 
en'  1 7QO  les  patriotes  , avec  ces  mêmes  patriotes  qui  les 
mirent  en  fuite,  et  avec  les  enfans  des  massacrés  : on  y 
voit  les  provocateurs  des  mouvemens  de  Jalès  avec 
ceux  qui  en  dévoient  être  les  victimes  , se  liguer  pour 
défendre  , disent-ils  , la  représentation  nationale  et  la 
République. Dans  presque  toutes  les  villes  qui  ont  parti- 
cipé à la  coalition,  les  procès-verbaux  des  sections  nous 
fournissent  la  preuve  , que  tousles  aristocrates  connus  , 
et  qui  abhorroientla  révolution  de  178g,  ceux  qui  ont 
toujours  désiré  le  rétablissement  de  Tancien  régime  , 
ceux  qui  ont  été  souvent  désignés  ou  arrêtés  pen- 
dant la  révolution  coftime  suspects,  ceux  qui  avoient 
fui  leurs  foyers  après  y avoir  tenté  la  guerre  civile , 
et  qui  en  étoient  proscrits  , se  sont  liguésavec  ceux 
qui,  avant  la  révolution  du  10  août,  crioientsans 
cesse  la  constitution  , toute  la  constitution  , rien 
-'que  la  constitution,  et  qui  vouloient  faire  punir 
les  auteurs  de  la  journée  du  20  juin  , avec  les  mo- 
dérés et  les  égoïstes  , qui  ont  été  alarmés  pie  l’em- 
prunt forcé  d un  milliard  sur  les  riches.  On  y voit 
à la  vérité  quelques  patriotes  connus  , qui  sont 'sans 
doute  égarés  , ou  qui  sacrifient  momentanément  leur 
opinion  pour  ramener  la  partie  égarée.  Quel  est  le  cri 
de  cette  réunion  inconcevable  , vive  la  République  et 
le  but?  de  marcher  contie  Paris?  Oui  , ils  vsudroient 


marcher  contre  Paris  pour  y détruire  sans  doute  le  ré- 
publicanisme , s’il  faut  en  juger  par  cette  réunion 
des  aristocrate^  reconnus  et  des  royalistes  de  178g. 
Ah  ! si  vous  voulez  qu'on  croyc  à votre  républica- 
nisme , abandonnez  donc  cette  alliance  incroyable, 
I^e  seul  rapprochement  q:;.*:  je  viens  ^ faire  est  un 
trait  de  lumière  qui  doit  prouver  à tordes  patriotes  , 
que  tous  les  mouvemens  cuii  ont  lieu  , tirent  leur 
impulsion  secrète  de  l anstocratie. 

Mais  quel  seroitle  réiultat  de  cette  ccaiition,  si  elle- 
parvenoit  à détruire  le  parti  républicain!^  les  royalistes^ 
de  1789  » les  modérés»  les  égoïstes,  croient-ils  qu’elle 
leur  procureroitla  paix  et  la  sûreté  de  leur  fortune.  Ah  ! 
non  sans  doute,  car  on  verroit  de  suite  les  aristocrates, 
forts  de  cette  victoire,  se  séparer  et  poursuivre  ceux 
contre  lesquels  ils  prétendent  avoir  des  vengeances  à 
exercer  :'  ils  voudroient  faire  rentrer  le  clergé  dans  scs 
droits  et  privilèges,  etiis  proscriroient  tous  lesprote»- 
tans  et  tous  ceux  qui  ne  croiroient  pas  au  pape;  on  les 
verroit  s’occuper  du  rétablissement  de  1 ancien  régime, 
ruiner  les  accpiéréurs  des  domaines  nationaux  , en  y 
réintégrant  les  prétendus  possesseurs:  la  barrqueroute 
seroit  inévitable,  les  assig'nats  seroient  sans  gage,  et 
la  France  asservie  envierait  le  sort  c|u'èpvouv«nt  dans- 
le  momenrles  Polônois  esclaves. 

Déjà  plusieurs  départemens  qui  s’étoient  laisses 
entraîner  dans  cette  coalition  s’étant  , apperçus  des 
dangers  que  couroit  la  République,  se  sont  rétrlfc- 
tés  : le  département  du  Cher,  qui  devoit  être  le  siège 
de  la  nouvelle  Convention  projetée,  a manifesté  forte- 
ment son  vœu  contre  tout  rassemblement  non  autorisé 
parla  loi.  On  s’étoit  flatté  que  69  départemens  partiel- 
poient  dans  la  coalition  , par  conséquent  la  majorité, 
et  que  tout  étoit  décidé  : eh  bien!  nous  devons  vous  le- 
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dire  , la  proposition  qui  v'qus  fut  faite  par  voti'c  co- 
mité de  salut  public  , de  nommer  une  commission, 
pour  rédiger  en  peu  d’anicies  l’acte  constitutionel , 
sa  prompte  rédaction  et  l’activité  que  vous  avez 
iiiise  à la  discuter  et  à ladopter,  ont  été  de  vraies 
me  ures  de  ^lut  pubde  : la  presque  totalité  des 
Français  veii*cGtte  Constitution;  elle  veut  l’unité 
et  i’indivisibidié  de  la  République  , elle  est  prête  à 
s'opposer  à louce  mesure  qui  tendroit  à la  rompre: 
les  citvoyens  se  demandent  déjà  quel  scroit  le  motif 
d une  guerre  civile. 

Le  comité  de  salut  public  vous  mettra  sous  les 
yc  IX  un  travail  intéressant  qu'a  fait  le  citoyen  Guyton 
pour  recueillir  l’état  de  l'opinion  publique  sur  cette 
importante  question  : il  a classé  tous  les  vœux  qui 
nous  sont  connus  , ceux  des  administrateurs  de  dé* 
partement  , ceux  des  administrateurs  'de  district  , 
ceux  des  miinicipaiités , ceux  des  citoyens  réunis  en 
aissembiée  de  commune  ou  de  canton  , ou  en  société 
populaire  ; nous  avons  la  satisfaction  de  vous  ap- 
prendre , qu’avant  hier  il  y avoit  49  départemens 
qui  réclamoiem  avec  instance  , que  l’envoi  de  la 
Constitution  leur  fût  fait  , sans  compter  ceux  qui 
lavcient  reçue. 

Hier  j'ai  reçu  une  lettre  que  m’a  adressée  comme 
membre  du  comité  de  salut  public  , un  administra- 
teur du  département  de  l'Hérault  , il  me  dit.  .... 
A'itr^fiojn  du  saint  public  , au  nom  de  votre  patrie  , veuil- 
la.  bien  presser  l expêdilion  de  lacté  ccmtitutionnd  : 
vos  concitoyens  l attendent  avec  impatience.  \ il  leur  tarde 
de  voir  finir  ï anarchie  , cl  de  pouvoir  se  rallier  à un 
faîS-ceau  qui  assure  ynotre  liberté  , l unité  et  l mdivîsibî^ 
lité  de  la  République,  Iis  n'auront  pas  tardé  à la  reçe- 
ça.r  elle  Leur  a été  expédiée  depuis  trois  jours. 


Î.e3  patrioi^cs  de  ce  dJpartetnfent  ' se  sont  déjà  . 
Servis  de  cette  arme  puissarne  pour  déjouer  les  piu* 
jets  des  ambitieux  , et  pour  ramener  leurs  concis 
tevens  ép'arés, 

44  11  y a i5  jours,  leur  ont- ils  dit;  que  Vou» 

^5  demandiez  une  Constitution;  Eh  bien  ! elle  est 
'5  5 terminée.  Qu'y  trouvez-vous  ? cette  Constitution  est* 

95  elle  jnonarchique  ? non;  elle  est  Républicaine^ 

5 5 Le  respect  des  personnes  et  des  propriétés  y^est»* 

9 9 il  bien  maintenu  ? oui  ; plus  clairement  que  dans 
59  toutes  les  autres  Constitutions.  Renfermc-t-ellc  lè 
‘9  5 moyen  de  la  réformer  ? oui  ; car  nous  'pouvons  ^ 

95  dans  six  semaines  de  temps,  faire,  convoquer  les 
5 9 assemblées  primaires  , et  émettre  notre  vœu  poüt 
5 9 la  réforme  qui  paroîtfoit  nécessaire;  Le  vœu  dü 
99  peuple  sera-t-il  respecté  ?*oui  , lui  seul  fera  les 
95  lois  définitives.  Les  campagnes  seront-elles  pto^ 

59  tégées?  oui  , car  clics  auront  nécessairement  plus 
9 9 de  députés  que  les  villes,  et- de  plus  nombreux 
5 9 suffrages  dans  les  délibérations  nationales.  Au» 

55  trefois  il  y avoit  des  corps  électoraux  ; ils  s’as* 

59  .sembloient  dans  le  chef-iieu.du  département  ^ qui 
99  étoit  une  grande  ville.  Là  il  y avoit  un  club  qui 
9 9 influençoit  les  électeurs  et  dirigeoît  les  nomina» 
•59>tions.  Actuellement  les  citoyens  d’une  population 
9 9 de  quarante  mille  amc.s  .nommeront  dans  leurs 
9 9 foyers  un  irèprésentant  du  peuple.  'Donc  les  cam* 

9 9 pagnes  seront  plus  représentées,  et  le  vœu  du -peu» 

5 9 pie  sera  plus -direct  et  moins  influencé.  ' 

99  Vous  »vous  piaigriez  ^ a-t-on  ajouté  > de  quel*' 

9 9 ques-uns  de  vos  députés  actuels  : ce  sont,  dites* 

9 9 vous  , des  factieux  des  anarchistes  ^ des  mata* 
59  listes.  Eh  bien'!- c’est  - Montpellier qui  vous  les 
59  donna  ^ parce  que  cette  ville  avoit  un  grand 
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nombre  d’électeurs.  Désormais  vous  aurez  dans 
9 9 l’assemblée  législative  des  culiivaieurs  , dont  les 
9?  intérêts  seront  les  vôtres  , qui  connoîtront  vos 
95  besoins,  et  qui  s’occupeiont  de  les  satisfaire.  Ou 
9 9 vous  a dit  : nous  ne  voulons  que  la  punition 
95  des  coupables  ; si.  nous  abandonnons  les  deiibé  - 
99  rations  sur  la  Constitution  pour  marcher  sur 
99  Paris,  c’est  pour  y rétablir  l’ordre.  Mais  com- 
99  ment  parviendrez-vous  à punir  les  coupables  , à 
99  maintenir  l’ordre , si  ce  n’est  en  établissant  un 
99  gouvernement?  Vous  dites  que  vous  voulez  dé- 
99  truire  l’anarchie  , quel  est  le  remède  à ce  mal? 
99  c’est  un  bon  gouvernenient.,.  , . , 99 

C’est  ainsi  que,  sans  pouvoir  entièrement  détruire 
dans  ce  .'département  l’idée  que  nous  étions  des 
Maratlstcs  , que  la  Mcrntagne  écoit  en  partie  com- 
posée de  factieux  , que  nous  regorgions  d’assignats  , 
on  a cependant  , par  la  force  de  l’évidence,  pré- 
paré les  esprits  à accepter  la  Constitution. 

Tout  avoit  été  mis  en  usage  dans  ce  departement 
pour  exciter  des  troubles  contre  cet  ouvrage  et 
contre  ses  auteurs'^:  on  n’avoit  rien,  négligé  pogr 
y pervertir  l’opinion  publique  , qui  n aguères 
nous  offrit  ' des  preuves,  d’un  dévouement  vrai*^ 
ment  républicain  ; on  a employé  toutes  lés  ca- 
lomnies poui  y faire  proscrire  les  patriotes  énergi- 
ques. Croiriez  - vous  cju’on  a dit  à îfîîines  et  ensuite 
répété  à Montpellier  , que  j’avois  r.envoyé  à mon 
père  tantôt  46  lîv.  pesant  en  assi*gnats^  , tantôt  â 
millions  en  assignats  , et  qu’on  avoit  surpris  ce 
paquet  qui  éto.it  porcé  par  un  courrier  extraordi- 
naire ? voilà  comment  on  .est  parvenu  à me  faire 
proscrirç.  J’ai  écrit  que  ceux  qui  avoient  surpris  et 
arrêté  ces  assignats  peuvent  le?  garder  , je  leur  en  fait 
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présent;  mais^u’lls  les  montrent , qu'ils  m’accusent 
, et  qu’on  me  fasse  punir  si  je  suis  coupable:  j’esperc 
'que  bientôt  rim]30sture  sera  découverte;  d’ailleurs, 
je  prends  rengagement  de  prouver  à la  nation  que 
ma  surveillance  sur  la  trésc«eiie  nationale,  n’a  été 
ni  in  téressee  f)Our  moi  , ni  inutile  pour  la  République. 

Toutes  les  calomnies  qu’on  a dirigées  confre  moi 
ont  eu  pour  base  les  prétendus  complots  des  .anar- 
chistes, devoiiéspar  Brissot,  huit  jours  avantlc  3i  mai; 
c’est  à lui  que  j en  suis  redevable  , car  c’est  lui  cjui  , 
après  avoir  dit  qu'il  me  croyoit  honnête  homme  , finit , • 

apres  une  longue  digression  , par  douter  de  mon  hon- 
nêteté : il  m’accuse  d’être  l’auteur  de  la  misère  pu- 
blique et  du  renchérissement  des  denrées  ; il  m'ac- 
cuse d’avoir  fait  des  dépenses  énormes  , d’avoir  acheté 
des  domaines  nationaux  ; il  dit  qu’on  ne  sait  d’où 
cela  pout  provenir  , mais  que  cela  sert  à expliquer 
l’opposition  que  je  mi5  à la  proposition  qui  fut  faite 
d’obligêfJthaqne  député  à fournir  i’état  de  sa  fortune 
avant  et  après  la  législature.  Oui  , il  est  vrai  que  j’ai 
acheté  un  domaine  national  , mais  c’étoit  avant  la 
législature  ; et  je  profite  des  avantages  de  la  loi  pour 
en  acquitter.le  montant:  d’ailleurs,  Brissot  n’ignore 
pas  ciue  j’avois  un  commerce,  et  que  je  l’ai  conservé 
avec  mes  frères,  qui  sont  aussi  intéressés  dans  i’acqui-  ^ - ’ 

sition  du  domaine  national.  Oui  , Brissot,  je  me  suis 
opposé  à la  proposition  insidieuse  , faite  par  Buzot , 
de  soumettre  tous  les  députés  à fournir  l’état  de  Icnr 
fourtun'e  , parce  que  les  fripons  auroient  pris  des 
précautions  pour  éluder  cette  loi;  mais  j’ai  dit  en 
même-temps  que  , quoique  J^uzot  voulût  m’excepter 
comme  négociant,,  je  m engageois  à prouver  , par  un 
état  signé  par  un  homme  mort  depuis  le  mois  de  mai  1 

^ l’état  de  ma  fortuneavantfa  législature,  et  que  je 
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Ÿnt  souitiettrdîs  volontiers  à tontes  lcsrec;herches  qü’o.ïi 
voudroit  faire.  Tous  vos  partisans,  Brissot  , furent 
forces  de  me  rendre  justice,  et  je  renouv-elie  l’offre  que 
j’ai  faite  de  faire  vérifier  ma  lortune  et  nia  conduite. 

Un  comité  central. du  département  de  l’Hérault, 
séant  à JMontpeliier  , a proposé  d’établir  un  jurv  na- 
tional* pour  juger  tous  ks  menibres  de  la  convention. 

Cite  mesure  pcurrolt  bien  n avoir  d’autre  but  que 
de  faire  punir  les  auteurs  de  la  République ^ et  ceux 
qui  ont  vote  la  mort  du  roi  ; cependant  j’ai  écrit  à ma 
ville  : xjiaidrai , s'il  le  faut  , me  mettre  en  prison^ 

rès  la  session  de  la  Convenii^n  ; ^t  ^ pourvu  que  la 
République  soit  sauvée  , f ahandoùiie  ma  personne  à la. 

engeance  de  mes  ennemis^  Mon  crime  aux  yeux 
des  aristocrates  est  d’avoir  voulu  la  Républi- 
ue  CD  1791  i de  l'avoir  proclamée  à cette  époque; 
d’avoir  tiavaii’té  à son  établisicoient  dans  corps 
législatif,  en  demandant  l’abolition  de  torts  l^s  sigiiês 
té  , après  la  suspension  du  roi;  d’avoir  pour-' 
’i  le  fanatisme  royal , sacerdotal  et  nobiiier.  J’avoue 
je  me  félicite’  d’avoir  à me  justifier  de  pareils 
élits.  - 

Une  dernière  obserVatio)i  que  je  dois^faipe  sur  l’état 
de  la.  République  , c’est  le  lapport  qui  semble  exister 
e les  puissances  étrang^'n'cs  et  certains  projet,s  des 
GÔnspirateurs  de  1 intérieur.  Si  le  comité  ne  craignoit 
pas  de  trahir  i’intérêt  de  la  République  , il  vous 
mettroic  sous  les  yeux  les  rapports  diplomatiques,  où 
vous  verriez  'qu’on  a souvent  proposé  pour  conditions 
paix  de  transférer  la  Convention  dans  un  autre 
Ijeu  qii’à  Paris  , d’abattre  le  parti  de  la  montagne  , 
de  renoncera  nos  principes*  d égalité  , de  former  un 
gouvernement  permanent , de  donner  une  grande  au- 
torité au  conseil  exécutif  pour  en  faire  une  espèce,  de 
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r.Qrdre  ex  la  paix  , aujourd’hui  on  répète  les  mêmes 
propositions  dans  les  departemens  coalisés  ; en  un 
mot  , sortez  de  Paris  , ruinez  cette  ville  parce  qu’elle 
a vo^iu  la  révolution,  établissez  un  gouvernement 
qui  aie  une  tendance  à Ja  royauté,  ce  sont  quelques- 
unes  des  conditions  de  la  paix  humiliante  qu’o'n  vou- 
drait vous  dicter. 

Votre  comité  n’a  pas  négligé  les  relations  d’intérêt 
cl  d’amitié  C|ue  la  République  doit  conserver  avec 
tous  Les  peuples.  Depuis  son  établissement , il  a jeté 
par- tout  des  germes  diplomatiques  , et  le  conseil 
exécutif  a envoyé  des  agens  dans  tous  les  é-tats  qui  ne 
sont  pas  en  guerre  contre  nous.  Les  états  unis  de 
rAmérique  soin  toujours  les  amis  constans  des  Fran- 
çais républicains  ; iis  ne  négligent  aucune  occasiou 
pour  nous  en  donner  des  preuves  : iis  n’ont  pas  ou- 
blié que  nous  leur  avons  aide  à conquérir  ieui  liberté. 
Les  Suisses  , nos  voisins  , sont  toujours  ciisposés  a 
maintenir  leur  neutralité  , malgré  les  efforts  de  l’Au- 
triche. B(!ja  on  sait  par-tout  que  le  Français  veut  être 
républicain  , et  teiUe  opinion  acquerra  une  grande 
consistance  après  iacceptaiion  de  la  constitution.  Les 
agens  de  la  République,  sont  accueillis  dans  plusieurs 
états  , et  même  des  ennemis  ont  traité  avec  la  Répu- 
blique dans  les  cartels  déchange  des  prisonniers,  ce 
fjui  semble  annoncer  que  les  rois  même  ne  sont  pas 
éloignés  de  reconnoiire  la  souveraineté  du  penple. 

Quant  à la  guerre  maritime  que  nous  avons  à sou- 
tenir , nos  ennemis  peuvent  nous  opposer  dés  forces 
supérieures  ; aussi  les  Flottes  de  Ia|  République  ne 
peuvent  être  mises  en  action  qu'avec  beaucoup  de 
prudence  et  de  circonspection;  cet  état  n’étant  pas  du 
goût  des  Français , pourra  occasionner  beaucoup  de 


de  réclamations  , sur- tout  dans  un  ihoment  on  l’in- 
térêt  particulier  paroît  remporter  sur  rintéfêt  de  la 
République  ; cependant  votre  comité  a toujours  pensé 
que  les  flottes  de  la  République  ne  dévoient  pas  être 
sacrifiées  à un  fol  honneur , et  il  a préféré  prendre 
des  mesures  pour  tirer  tous  les  avantages  de  notre 
situation  et  d’un  système  qui  paroit  défensif. 

Il  seroit  peut-être  essentiel  que  l’assemblée  s’oc- 
cupât des  pouvoirs  du  comité  de  salut  public  . et 
qu’elle  le  dégageât  dé  tous  les  objets  de  détail 
qu’elle  ne  cesse  de  lui  renvoyer,  et  qui  absorbent 
tout  son  temps.  Ce.  comité  qui  a été  établi  pour 
sauver  la  République,  a presque  toujours  été  para- 
lysé par  la  multitude  des  détails  qui  énervent  toutes 
les  idées;  il  a été  presque  sans  cesse  occupé  à 
entendre  des  plaintes  , des  réclamations  , des  deman- 
des de  secours  , etc.  Presque  tout  son  temps  a été 
employé  dans  ces  objets  de  détail , et  malgré  ses 
veilles  continuelles  , il  n’a  pas  pu  remplir  complè- 
tement l’objet  de  son  institution.  Il  seroit  peut-êtr^e 
convenable  d’essayar  par  ce  comité  l’organisation 
du  conseil  exécutif  que  vous  ayez  proposé  au  peu- 
ple dans  le  nouvel  acte  constitutionii'^l  ; il  faudroit 
. le  enarger  pour  lors  de  la  direction  et  surveillance 
de  l’administration  générale  , et  les  ministres  rem- 
pliroient  les  fonctions  qui  paroissent  destinées  aux 
âge  ns  principaux. 

Le  conseil  exécutif,  nofts  devons  le  dire,  n’â 
pas  une  grande  activité  , ses  délibérations  se  rédui- 
sent à des  objets  peu  importans  , et  lorsqu’il  y a 
quelque  question  intéressante  , il  provoque  lui- 
même  la  décision  du  comité  de  salutt  public. 

Le  ministre  de  la  guerre  n’a  pas  parfaitement  se- 
ies  opérations  du  comité  : il  lui  a souvent 
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renvoyé  des  opérations  qui  élpîent  de  pure  exécu- 
tion , ce  qui  n’a  pas  peu  c^H|ibué  à entraver  les 
opérations  du  comité  ; à la  ^Wté , il  faut  convenir 
que  ce  ministère  est,  chargé  d’une  opération  immense  , 
que  c’est  un  travail  au-dessus  peut-otre  de  la  force 
d’un  homme  , d’avoir  à surveiller  terut^  ce  qui  est 
nécessaire  pour  armer , équiper  et  fournir  onze 
grandes  armées.  Les  représentans  du  peuple  , les 
généraux  et  plusieurs  autres  corps  , se  plaignent  de 
l’inactivité  de  ce  ministère,  aucjucl  il  est  important 
de  donner  un  peu  plus  de  mouvement. 

Il  me  reste  à vous  rendre  compte  de  plusieurs 
opérations  que  nous  avons  faites,  et  qui  ne  parois- 
sent  pas  du  ressort  du  comité  de  saiut  public. 

Il  y a quelques  jours  que  des  commissaires  de 
la  section  de  la  Butte -des-mouUns  , vinrent  nous  dé- 
noncer un  complot  qui  a*yoit  poar  but  d’enlever 
le  fils  de  Capet , et  de  le  proclamer  roi,  sous  le  nom 
de  Louis  XVII;  que  le  général  Dillon  devoit  êtie 
le  chef ''des  conjurés;  quil  devoit  avoir  sous  scs 
ordres  douze  autres  généraux  , qui  Sê  trouvoient  a 
Paris  ; que  les  principaux  auteurs  de  ce  complot, 
croient  cinq  personnes  qui  se  voyoient  'avec  Dillon 
et  qui  s’entendoient  séparément  chacun  avec  cir 
autres  conspirateurs  subalternes;  que  par  ce  moyen 
on  étoit  parvenu  à avoir  des  intelligences  dans  toutes« 
les  sections,  qu’on  comptoit  y avoir  la  majorité  , 
sous  le  prétexte  de  combattre  les  anarchistes  , et  de  ré- 
tablir l’ordre  ; que  les  conjurés  dévoient  s’emparer  des 
canons  de  chaque  corps-de-  garde  , par  le  moyen^ 
d'un  parti  de  5oo  hommes  qu’on  avoir  dans  chaque 
section  , qu’ils  dévoient  enclouer  le  canon  d’aiarme  , 
qu  ils  dévoient  se  réunir  en  suite  sur  la  place  de  la  ré- 
volution, d’où  une  partie  se  portejeit  au  Temple,  par 


les  boulevards , pour 
ÿutre  partie  se  po] 
Marie -Antoinette  de’ 


enlever  Gapct , tandis  qu^un« 
^it  sur  la  Convention;  que 
;tre  proclamée  régente  , et  les 
principaux  agens  de  la  conspiration  les  conseils  de  ré- 
gence , que  certains  nobles  et  anciens  gardes-du-corps 
sont  à Paris , et  qui  dévoient  coopérer  à cette  con- 
tre-révolution , fbrmeroient  la  garde  du  nouveau  roi , 
et  qu’ils  sexoient décorés  d’une  médaille  représentant 
une  aigle  renversant  ranarcliie,  suspendue  à un  ruban 
blanc  moire  ; que  cette  conjuration  devoit  éclater 
lorsqu’on  seroit  obligé  d’avoir  recours  à quelque 
levée  d’hommes  pour  la  Vendée,  ou  pour 
ks  armées , ou  bien  qu’on  provoqueroit  un  pillagedans 
Paris  , et  qu^’  celui  qui  avoir  eu  lieu  pour  le  savon  ^ 
avoit  été  provoque  par  les  conspirateurs.  Le  même 
jour  notre  collègue  Couthon reçut  une  dénonciation 
a-peu-p.rès  semblable  , signé  par  un  citoyen  qui  nous 
iournit  le  signalement  de  deux  principaux  complices. 

D’après  ces  deux  dénonciations  , nous  aurions  cru 
nous  rendre  coupables  si  nous  n’avions  cherché  à 
endécauvrir  les  conspirateurs:  nous  n’examinâracs  pas 
si  nous  étions  ou  non  chargés  des  opérations  cln 
mite  de  shiefé  générale.  Nous  priâmes^le  maire  de 
’s  de  se  rendre  au  comité  , et  ii  fut  requis  de 
laire  arrêter  le  general  Diilon  et  les  deux  personnes 
^qui  nous  avoieiu  été  désignées.  Cet  ordre  fut  exécuté 
dans  le  jour. 

DUloii  , interrogé  , a répondu  qu’on  avoit  voulu 
le  dissuader  de  partir  pour  l’Amérique  dans  un  mo- 
Kient où, disoit-on,  il  poarroitrendrô  desservices  àsa  pa- 
irie ; queles  honnêtes  gens  deParis  pourroientle  choisir 
pour  chef  , pour  combattre  les  anarchistes,  rétablir 
l’ordre  et  .seconder  les  départenaens  ; qu’on  avoit  une 
majorité  dans  les  ^sections.  Enfin  les  réponses  de 
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Dillon  cadrent  parfaitement  avec  les  dénonciations 
qui  nous  ont  été  faites  , excepté  pour  le  projet  de 
rétablir  Louis  XVII.  Il  affirme  qu’il  s’est  constamment 
refusé  à toutes  les  propositions  qui  lui  ont  été  faites, 
par  Ernest  Bûcher,  dit  Lépinay.  Les  réponses  d’une 
des  personnes  désignées  sont  à-peu-près  conformes  à 
celles  d’Arthur  Dillon. 

Mais  Ernest  Bûcher,  qui  était  un  des  deux  qui  ont 
été  arrêtés  sur  leur  signalement,  dénie  tous  les  faits. 

Beaucoup  d’autres  personnes  ont  été  entendues  , 
et  ont  confirmé  le  comité  qu’il  exis toit  réellement  une 
conspiration  ; de  suite,  il  a cru  devoir  prendre  des 
mesures  pour  qu’on  n’enlevât  pas  le  fils  Capet  , et  il 
a donné  des  ordres  pour  qu’il  fût  séparé  de  sa  mère* 
Ces  mesures  de  précaution  lui  ont  attiré  une  foule 
de  calomnies  qu’il  méprise.  Le  nouveau  comité  de 
talut  public  vous  fera  sans  doute  un  rapport  sur  cette 
afFa.ire  , ou  bien  il  renverra  au  tribunal  révolution.- 
nairc  les  renseignemens  et  les  pièces  que  nous  lui 
laissons. 

Après  la*  découverte  de  cette  conspiration  , on  nous 
dénonça  que  le  général  Miranda  avoit  envoyé  un 
Courier  extraordinaire  à Bordeaux,  et  qu’il  se  dispo- 
sait à s’y  rendre.  Nous  ne  vous  cacherons  pas  que  , com- 
binant cette  dénonciation  avec  la  première  qui  nous 
avoit  été  faite,  et  ayantvu  que,  dans  le^compiat  dontDil- 
lonétoit  accusé  , il  y avoit  pour  complices  douze  géné- 
raux qui  étoient  à Paris  5 nous  rappelant,  d’ailleurs, 
que  nos  collègues  Mathieu  etTrciihard  , envoyés^ à 
Bordeaux  , qu’on  avoit  pas  accusés  d’être  maratistes 
jusqu’à  l’époque  de  leur  voyage  dans  le  département 
ée  la  Gironde,  avoient  écrit  que  certaines  personnes 
de  Bordeaux,  qui  maîtrisoient  k mouvement  de  cette 
ville  ,paroissoientavoir  le  projet  de  rétablir  là  royauté  , 
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nous  craignîmes  denousfaire  accuser  de  complicité,  si 
nous  ne  prenions  toutes  les  inesures  que  la  sûreté 
générale  exigcoii  ; nous  chargeâmes  le  maire  de  Paris 
d’empêcher  le  départ  du  général  Miranda  , et  de  le 
mettre  en  arrestation  chez  lui. 

Quant  à l’emploi  de  la  fortune  publique  , vous 
vez,  défendu  à votre  comité  de  salut  public  de  s’en 
mêler.  Il  défie  qui  que  ce  soit  de  l’accuser  de  la 
dissipation  d un  seul  denier.  Il  a constamment  ren- 
voyé l’examen  des  objets  de  dépense  au  comité  des 
finances.  Nos  collègues  de  ce  comité  vous  diront 
même  qu’ils  nous  ont  souvent  reproc^hé  de  ne 
pas  prendre  assez  sur  nous.  Vous  ave/z  mis  à notre 
disposition  loo  mille  livres  par  mois  pour  dépenses 
secrètes.  Nous  nous  sommes  bornés  à la  dépense 
strictement  nécessaire  pour  une  correspondance  de 
O lettres  par  jour  , et  à celle  des  commis  qu’il 
nous  falloit  pour  notre  travail  qui  se  compose  déjà 
de  800  délibérations.  Mais  nous  n’avons  rien  ordon- 
nancé par  nous-mêmes  ; et  le  comité  des  inspec- 
teurs de  la  salle  a surveillé  ces  dépertses  comme 
pour  tous  les  autres  comités.  Quant  aux  dépenses 
secrètes  , on  a proposé  à votre  comité  de  faire  des 
bureaux  d’esprit  public  , de  faire  les  frais  d’écrits , 
de  journaux  , de  commissaires.  Nous  nous  y som- 
mes constamment  refusés;  et  tout  notre  compte  con- 
siste à vous  dire  que  nous  n’avojis  pas  touché  un 
des  5oo,ooo  liv.  que  nous  avons  eues  à noue 
disposition. 

Nous  terminons  en  vous  proposant  d’approuver 
les  mandats  d’arrêt  que  nous  avons  fait  décerner 
à cause  de  la  gravité  et  de  l’urgence  des  circonstan* 
jf  et  qui  , étant  pour  ainsi  dire  des  acres  arbi- 
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trairas  , ne  peuvent  subsister  plus  loag-temps  sans 
être  confirmés  par  vous. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

La  Convention  natioiialt , ouï  le  rapport  d*c  son 
comité  de  salut  public  , approuve  la  conduite  qu’il 
a tenue  en  chargeant  le  maije  de  Paris  , d’éloigner 
Capet  , détenu  au  Temple  , de  sa  mère  , et  de 
mettre  enétat  d’arrestation  le  général  Arthur  Dillon  , 
Esprit  Bonifacc  Gassciane  , Ernest  Bûcher  dit  Lé- 
pinay  , Edme  Rameau  , Louis  Levasseur  , sur  la 
dénonciation  qui  lui  a été  faite  d’un  projet  de  cons- 
piration pour  réiablir  la  royauté. 

Elle  approuve  aussi  l’arrestation  que  le  comité  de 
salut  public  a ordonnée  du  général  Miranda  , sur 
une  dénonciation  qui  a donné  lieu  à des  soupçons 
contre  lui.  A 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


